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 n° 295 840 du 19 octobre 2023 
dans les affaires X et X / V 
 
 

 En cause : 1. X, 
2. X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. CACCAMISI 
Rue Berckmans 83 
1060 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 28 juillet 2022 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 juin 2022. (CCE X)  

 

Vu la requête introduite le 28 juillet 2022 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 juin 2022. (CCE X)  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu les ordonnances du 24 juillet 2023 convoquant les parties à l’audience du 06 septembre 2023.  

 

Entendu, en son rapport, C. ROBINET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me E. LEDUC loco Me D. 

CACCAMISI, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. La jonction 
 

Les affaires X et X étant étroitement liées sur le fond, en manière telle que la décision prise dans 

l’une est susceptible d’avoir une incidence sur l’autre, il s’indique, afin d’éviter toute contradiction qui 
serait contraire à une bonne administration de la justice, de joindre les causes, afin de les instruire 

comme un tout et de statuer par un seul et même arrêt.  

 

 

2. Les actes attaqués 
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Les recours sont dirigés contre deux décisions de « refus du statut de réfugié et refus du statut de 

protection subsidiaire », prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui sont 

motivées comme suit : 

 

- Concernant Monsieur B.M.G., ci-après dénommé « le requérant » : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Votre demande est liée à celle de votre femme, [B. A. M.] (ref. CGRA […] ; OE […]).  
 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité mauritanienne, d’origine ethnique peule et 
harratine, de religion musulmane et vous êtes né le […] à Tevragh Zeina, en Mauritanie.  

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les éléments suivants :  

 

En 2007, alors que vous êtes esclave d’un dénommé [M. B.] et que vous travaillez pour lui, vous 

entamez une relation amoureuse en secret avec sa fille, [A.].  

 

Deux mois plus tard, [A.] vous annonce qu’elle est enceinte. Vous décidez de garder l’enfant.  
 

Environ deux mois plus tard, la sœur d’[A.], [Ma. B.] découvre que votre compagne est enceinte et 

avertit son père. Ce dernier la somme de lui avouer qui l’a mise enceinte, ce qu’elle finit par faire et elle 
est alors frappée pour cette raison.  

 

Par la suite, le père, le frère et les cousins d’[A.] vous maltraitent pendant deux jours avant de vous 

laisser tranquille. L’oncle maternel d’[A.], [M. D.], ému par votre situation, vous aide à prendre la fuite 

pour Nouakchott où vous êtes accueillis dans la famille de [R.], une amie d’[A.].  

 

Vous y restez jusqu’à la naissance de votre première fille, [F.], le […] et par après, vous trouvez votre 

propre logement.  

 

Le 9 septembre 2008, vous vous mariez religieusement avec [A.].  

 

Au cours des années qui suivent, vous n’avez plus de contact avec la famille d’[A.] ni avec la vôtre, vous 

exercez divers métiers, vous trouvez un logement et menez une vie paisible.  

 

Le […], votre femme donne naissance à votre deuxième fille, [Aï.].  

 

En 2019, une dame que vous ne connaissez pas reconnait votre épouse qui travaille dans un cabinet 

dentaire. Cette dame informe la famille d’[A.] et raconte votre passé au chirurgien-dentiste responsable 

du cabinet. Ce dernier licencie ensuite votre épouse.  

 

Trois jours plus tard, [Ma. B.] et son époux, accompagnés d’un policier, se rendent au cabinet dentaire 

dans le but de rechercher votre épouse. Le docteur leur remet les coordonnées de [R.] puisque c’est par 
elle qu’ils sont entrés en contact. Ceux-ci rendent alors visite à [R.] afin de vous retrouver. Cette 

dernière vous informe ensuite de leur visite, ce qui vous décide à entamer les préparatifs pour votre 

départ définitif de Mauritanie.  

 

Pour ce faire, le père de l’amie de votre épouse vous aide à obtenir un passeport et un visa pour 
l’Espagne.  
 

Environ cinq mois plus tard, le 14 août 2019, vous prenez finalement la fuite de votre pays en avion 

muni de votre passeport et accompagné de votre épouse et de vos enfants en direction de l’Espagne 
pour arriver en Belgique en date du 25 septembre 2019 et d'y introduire une demande de protection 

internationale le 26 septembre 2019.  

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez une carte d’identité à votre nom, 
un rapport de suivi psychologique daté du 16 février 2022 vous concernant, un constat Fedasil de coups 

et blessures réalisé en date du 7 octobre 2019, un rapport de scanner de la colonne lombaire du CHU 

de Namur, un certificat de soin pour une lombalgie, rédigé le 08 février 2022, une copie de la carte 

d’identité mauritanienne de votre épouse, un extrait du registre national des populations mauritanien 
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pour votre fille, [Aï.], l’acte de naissance de votre fille [F.], un certificat de mariage civil à votre nom et 

celui de votre épouse, un engagement sur l’honneur du GAMS à votre nom, les certificats de non-

excision de vos deux filles et de votre femme, le brevet de technicien de votre épouse, une prescription 

médicale rédigée en date du 22 octobre 2019 constatant la perte d’une des dents de votre épouse, une 
attestation de consultation datée du 08 février 2022 pour des problèmes de migraine au nom de votre 

femme et une attestation de travail concernant votre femme rédigée par le docteur [K. O.].  

 

B. Motivation  

 

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre 

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 

concerne.  

 

Il ressort en effet du rapport de suivi psychologique du 16 février 2022 que vous éprouvez des difficultés 

de sommeil et qu’un suivi psychothérapeutique est nécessaire (Cf. Farde « Documents », document 2). 

Par ailleurs, votre avocate ainsi que votre assistante sociale ont fait état d’une certaine fragilité dans 
votre chef à l’issue de votre entretien personnel (NEP, pp. 19 et 20).  
 

Il convient toutefois de signaler à ce sujet que l’Officier de protection s’est efforcé tout au long de votre 
entretien personnel de vous mettre dans les meilleures conditions possibles afin de vous permettre de 

vous exprimer, qu’il a pris soin de s’enquérir de votre état et que les questions ont été réexpliquées à de 

nombreuses reprises pour s’assurer de votre bonne compréhension tant et si bien que vous n’avez pas 
émis de remarque sur le déroulement de l'entretien personnel à l’issue de votre entretien personnel 

(NEP, pp. 1, 10, 12, 13, 14, 16 et 19).  

 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez 

remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 
d’éléments suffisants permettant au Commissariat général de considérer qu’il existe dans votre chef une 
crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il 

n’existe pas de motif sérieux et avéré indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes 
graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.  

 

Ainsi, en cas de retour en Mauritanie, vous affirmez craindre la famille de votre femme, [A. B.], et plus 

particulièrement son père, [M. B.], car vous avez mis sa fille enceinte et que vous êtes son esclave 

(NEP, pp. 9 et 12 ; Questionnaire CGRA, question 3). Par ailleurs, vous invoquez également une crainte 

d’excision dans le chef de vos deux filles, [F. B.] et [Aï. B.], à l’égard de vos parents (NEP, p. 11 ; 

Questionnaire CGRA, question 3).  

 

Premièrement, s’agissant de votre crainte vis-à-vis de la famille de votre femme et, plus 

particulièrement, de son père, [M. B.], vous expliquez qu’il pourrait vous tuer, vous reprochant d’avoir 
mis sa fille enceinte alors que vous êtes son esclave (NEP, p. 9). Vous indiquez avoir été battu lorsque 

le père d’[A.] a appris la nouvelle et vous remettez un constat de coups et blessures délivré par Fedasil 

afin d’appuyer vos propos (Cf. Farde « Documents », document 3). Qui plus est, comme raison de votre 

départ, alors que ces faits se sont produits plus de 10 ans auparavant, vous précisez qu’une dame 
originaire de votre village d’origine a reconnu votre femme en 2019, prévenant sa famille afin qu’elle 
puisse vous retrouver. Vous ajoutez que par la suite, votre belle-sœur, son mari et un policier sont 

passés pour vous rechercher chez l’amie de votre femme, ce qui aurait déclenché votre décision de 
partir (NEP, p. 11).  

 

Or, le Commissariat général relève différents éléments l’empêchant de croire à l’actualité de cette 
crainte envers le père et le frère de votre épouse ainsi qu’à son fondement.  
 

D’emblée, relevons qu’en 2007, si le Commissariat général ne remet pas en cause que vous avez été 
maltraité par la famille d’[A.] après la découverte de votre relation avec elle, il n’en reste pas moins que 
vous déclarez vous-même qu’ils vous ont laissé tranquille afin de vous « reposer » par la suite, que 
vous avez pu partir avec [A.], bénéficiant même de l’aide d’une personne de sa famille, que par la suite, 

vous n’avez plus jamais eu de contact avec la famille d’[A.] et que ces faits remontent désormais à 
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environ 15 ans, ce qui démontre que votre crainte à leur égard n’est pas fondée et n’est plus d’actualité 
(NEP, pp. 10 et 11).  

 

Ensuite, soulignons que ce constat est d’autant plus déterminant dans l’analyse de votre demande qu’il 
convient de relever que les faits que vous avancez comme s’étant produit en 2019 et que vous 
présentez comme ayant été ceux qui vous ont poussé à partir, n’indiquent en rien que votre crainte 
serait fondée.  

 

De fait, interrogé sur les circonstances de ce qu’il s’est passé à cette époque, vous expliquez que la 
sœur de votre épouse, son mari et le policier sont passés une seule fois chez votre amie dans le but de 

vous retrouver. Vous précisez également que le policier n’a laissé aucun document ni aucun mandat 
d’arrêt, que, par la suite, personne n’est jamais revenu pour vous et que vous avez encore vécu 
pendant plusieurs mois dans votre pays en continuant votre travail de chauffeurs (NEP, pp. 13 et 14), ce 

qui tend à démontrer que vous meniez une existence normale jusqu’à votre départ qui n’est pas 
compatible avec le climat d’anxiété que vous dépeignez.  
 

Dès lors, compte tenu des arguments ci-avant, le Commissariat général constate que votre crainte n’est 
pas fondée et n’est plus d’actualité  
 

Deuxièmement, le Commissariat général ne remet pas en cause que vous ayez été dans une relation 

de servitude envers le dénommé [M. B.].  

 

Néanmoins, selon l'article 48/7 de la Loi du 15 décembre 1980, « le fait qu'un demandeur d'asile a déjà 

été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces 

directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée du 

demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes sauf s'il existe de bonnes raisons 

de croire que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas ». Or, le Commissariat 

général estime que tel est le cas en l’espèce.  
 

En effet, il importe de mettre en exergue le fait que, à partir de 2007 et donc de votre fuite, vous avez 

vécu pendant plus de dix ans en Mauritanie, jouissant d’une vie normale puisque vous avez eu 
différents métiers, vous avez trouvé un logement, vous avez pu vous marier et fonder une famille, 

obtenir votre permis, une carte d'identité ou encore obtenir un passeport (NEP, pp. 4, 6, 7, 10 et 11). 

Ces éléments factuels démontrent que vous êtes parvenu à vous émanciper de votre condition de 

servitude pendant de nombreuses années dans votre pays.  

 

Qui plus est, ajoutons que selon les informations objectives à disposition du Commissariat général, la 

pratique de l’esclavage est pénalisée depuis 2007 dans le pays. En outre, le président Ghazouani a fait 
de la lutte contre l’esclavage l’une de ses priorités. Des mesures concrètes ont ainsi été prises depuis le 

début de son investiture durant l’été 2019. Parmi elles, la reconnaissance officielle de l’organisation anti-
esclavagiste IRA-Mauritanie, l’organisation d’un colloque régional à Nouakchott sur la lutte contre 

l’esclavage et l’adoption d’une loi contre la traite et le trafic illicite des personnes. De plus, plusieurs 
organisations anti-esclavagistes sont actives dans les différentes régions du pays dans le but de mener 

des enquêtes lorsque des cas de servitude domestique leur sont soumis, de mener des campagnes de 

sensibilisation et d’accompagner les esclaves une fois libérés en les aidant à porter plainte ou à 
s'émanciper de leur maître. Enfin, si les esclavagistes ne sont encore que trop rarement poursuivis et 

condamnés, la législation anti-esclavagiste empêche les autorités mauritaniennes de poursuivre les 

esclaves qui auraient réussi à s’extraire de leur condition servile (Cf. Farde « Informations sur le Pays », 
documents 1 et 2).  

 

Ainsi, à la lumière des éléments relevés ci-avant, à savoir que vous avez de fait réussi à vous extirper 

de votre condition, que la pratique est désormais réprimée par le système juridique dans le pays, que le 

gouvernement en place est déterminé à lutter contre l’esclavage et qu’il existe des associations afin de 
dénoncer et d’aider les victimes de cette pratique, le Commissariat général constate qu’il n’y a aucune 
raison de penser qu’en cas de retour, vous seriez à nouveau placé dans une situation de servitude.  
 

Troisièmement, concernant la crainte que vous invoquez dans le chef de vos deux filles, [F.] et [Aï.], 

vous expliquez qu’elles pourraient être excisées en cas de retour dans votre pays par votre famille 
(NEP, pp. 11 et 18).  
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Toutefois, le Commissariat général relève une série d’éléments qui l’empêche de croire au fondement 
de votre crainte à cet égard.  

 

De fait, relevons tout d’abord que vos filles ont vécu plusieurs années en Mauritanie sans être excisées 
puisqu’elles sont nées respectivement en 2008 et 2014 et que vous avez quitté votre pays en 2019 

(NEP, pp. 8 et 18), ce qui tend à démontrer que vous êtes en mesure de les protéger.  

 

En outre, alors que vous indiquez que seuls vos parents pourraient vouloir faire exciser vos filles, vous 

déclarez également ne plus avoir de contact avec eux depuis 2007 et qu’ils ne sont pas au courant de la 
naissance de vos filles (NEP, p. 17).  

 

Ces constats illustrent le caractère hypothétique de votre crainte en ce qui concerne le risque d’excision 
de vos deux filles ainsi que son absence de fondement.  

 

Ensuite, concernant les documents que vous déposez à l’appui de votre demande de protection 
internationale, ceux-ci ne sont pas en mesure de modifier le sens de la présente décision.  

 

En effet, pour ce qui est de la carte d’identité mauritanienne à votre nom, celle de votre épouse et votre 
certificat de mariage civil (Cf. Farde « Documents », documents 1, 6 et 9), ceux-ci confirment votre 

identité, votre nationalité et le fait que vous vous soyez marié, ce qui n’est pas remis en cause dans la 
présente décision.  

 

Quant à l’extrait du registre national des populations mauritanien pour votre fille, [Aï.] et à l’acte de 
naissance de votre fille [F.] (Cf. Farde « Documents », documents 7 et 8), ceux-ci attestent de votre lien 

de paternité avec vos deux filles ainsi que leur identité et leur nationalité. Le Commissariat général ne 

remet pas en cause ces informations dans cette décision.  

 

Pour ce qui est du constat de coups et blessures de Fedasil rédigé en date du 7 octobre 2019 (Cf. 

Farde « Documents », document 3), ce dernier décrit la présence de cicatrices au niveau pectoral et de 

l’arcade et précise qu’elles auraient pu être causées par des armes blanches et qu’elles sont 
compatibles avec votre récit. Toutefois, il convient de signaler qu’aucun élément objectif dans ce 
document ne permet de relier de manière factuelle vos cicatrices aux causes que vous leur attribuez 

puisque la détermination de l’origine de vos blessures ne repose que sur vos propres déclarations. Et, 
quoi qu'il en soit, le Commissariat général n’a pas remis en cause le fait que vous ayez été maltraité par 
la famille de votre épouse après la découverte de votre relation avec elle. Ce rapport médical n’apporte 
dès lors pas un éclairage nouveau concernant votre demande.  

 

S’agissant de l’engagement sur l’honneur du GAMS (Cf. Farde « Documents », document 10), ce 
document témoigne de votre volonté de ne pas faire exciser vos filles, ce que le Commissariat général 

ne remet pas en question.  

 

Par ailleurs, en ce qui concerne les certificats de non-excision de vos filles et de votre épouse (Cf. Farde 

« Documents », documents 11-13), ceux-ci démontrent que vos filles n’ont pas été soumises à la 
pratique de l’excision ni votre épouse, ce qui n’est pas remis en cause dans la présente décision.  
 

Enfin, pour ce qui est du rapport de scanner et du certificat de soin pour votre lombalgie (Cf. Farde « 

Documents », documents 4 et 5), notons que ceux-ci se contentent d’indiquer que vous êtes pris en 
charge en Belgique pour un problème de lombalgie, ce qui n’a aucun trait à votre demande de 
protection et n’a, dès lors, aucune pertinence dans son examen.  
 

Eu égard au brevet de technicien de votre épouse et à l’attestation de travail la concernant rédigée par 
le docteur [K. O.] (Cf. Farde « Documents », documents 14 et 17), ces éléments de preuve permettent 

d’établir que votre épouse a été formée en tant que technicienne et qu’elle a travaillé dans un cabinet 
dentaire. Une nouvelle fois, ces informations ne sont pas remises en question et ne sont, partant, pas 

pertinentes dans l’évaluation de votre demande de protection internationale.  
 

Enfin, la prescription médicale rédigée en date du 22 octobre 2019 constatant la perte d’une des dents 
de votre épouse et l’attestation de consultation datée du 08 février 2022 pour des problèmes de 

migraine au nom de votre femme (Cf. Farde « Documents », documents 15 et 16), démontrent que votre 

épouse a bénéficié d'une prise en charge médicale en Belgique, ce qui n’a pas trait à votre demande de 
protection internationale.  
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Pour finir, vous nous avez fait parvenir vos observations relatives aux notes de votre entretien 

personnel. Toutefois, celles-ci se limitent, dans leur grande majorité, à des précisions orthographiques 

et de sens n’ayant aucune incidence sur les arguments de la présente décision. Vous précisez par 

ailleurs, que vous prépariez et gouttiez le thé pour vos maitres. Cet élément n’est pas pertinent pour 
inverser l’analyse faite par le Commissariat général du risque pour vous d’être réduit en esclavage en 
cas de retour (Cf. Farde « Documents », document 18).  

 

Vous n’avez pas invoqué d’autres éléments de crainte à la base de votre demande de protection 
internationale (NEP, p. 9 ; Questionnaire CGRA, question 3).  

 

Enfin, relevons que le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et refus du 

statut de protection subsidiaire dans le cadre de la demande de protection internationale de votre 

épouse.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

 

- Concernant Madame A.M.B., ci-après dénommée « la requérante » : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Votre demande est liée à celle de votre mari, [G. B. M.] (ref. CGRA […] ; OE […]) 
Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité mauritanienne, d’origine ethnique peule et 
maure, de religion musulmane et vous êtes née le […] à Tevragh Zeina, en Mauritanie. 

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les éléments suivants : 

 

En 2007, alors que vous revenez dans votre village pour les vacances scolaires, votre père vous 

informe qu’il projette de vous marier avec votre cousin Issa mais vous refusez, prétextant vos études. 
Toutefois, votre père vous fait arrêter les études. 

 

En parallèle, au mois de juillet ou d'août 2007, vous entamez une relation en secret avec un esclave de 

votre père, [B. M. G.]. 

 

Quelque temps plus tard, vous tombez enceinte de lui et vous l’annoncez à votre compagnon. Vous 
décidez de garder l’enfant. 
 

En décembre 2007, votre sœur, [Ma. B.] découvre que vous êtes enceinte et avertit votre père. Par la 

suite, ce dernier vous maltraite et vous force à avouer le nom du père, ce que vous finissez par faire. 

Votre père et votre frère vont ensuite s'en prendre physiquement à [B. M.]. 

Quelques jours plus tard, sur le conseil de votre oncle maternel, vous prenez la fuite ensemble pour 

Nouakchott où vous êtes accueillis dans la famille de [R.], une de vos amies. 

Vous y restez jusqu’à la naissance de votre première fille, [F.], le 9 juin 2008 avant d’habiter dans votre 
propre logement. 

 

Le 9 septembre 2008, vous vous mariez religieusement avec [B. M. G.]. En parallèle, vous obtenez de 

faux documents dans le but d’avoir un certificat de mariage antérieur à la naissance de votre enfant afin 

de régulariser sa situation. 

 

Au cours des années qui suivent, vous n’avez plus de contact avec votre famille, vous trouvez tous les 
deux un travail, habitez à votre compte et menez une vie paisible. 

 

Le 29 octobre 2014, vous accouchez de votre deuxième fille, [Aï.]. 
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En avril 2019, une dame que vous ne connaissez pas vous reconnait alors que vous travaillez comme 

secrétaire dans un cabinet dentaire. Cette dame informe le chirurgien-dentiste responsable du cabinet 

de votre passé, qui vous en parle à son tour. Vous arrêtez alors votre travail. 

 

Environ une semaine plus tard, votre sœur, son époux et votre frère, accompagnés d’un policier, se 
rendent au cabinet dentaire dans le but de vous retrouver. Le docteur leur remet les coordonnées de 

[R.]. Ceux-ci rendent alors visite à [R.]. Cette dernière vous informe ensuite de leur visite, ce qui vous 

décide à quitter définitivement la Mauritanie. Pour ce faire, le père de votre amie vous aide à obtenir un 

passeport et un visa pour l’Espagne. 
 

Vous prenez finalement la fuite de votre pays le 14 août 2019 en avion munie de votre passeport et 

accompagnée de votre époux et de vos enfants en direction de l’Espagne pour arriver en Belgique en 
date du 25 septembre 2019 et d'y introduire une demande de protection internationale le 26 septembre 

2019. 

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez votre carte d’identité 
mauritanienne ainsi que la carte d’identité de votre époux, un rapport de suivi psychologique daté du 16 

février 2022 concernant votre époux, un constat Fedasil de coups et blessures réalisé en date du 7 

octobre 2019 relatif à votre époux, un rapport de scanner de la colonne lombaire du CHU de Namur au 

nom de votre mari, un certificat de soin pour une lombalgie, rédigé le 08 février 2022 pour votre époux, 

un extrait du registre national des populations mauritanien pour votre fille, [Aï.], l’acte de naissance de 
votre fille [F.], un certificat de mariage civil à votre nom et celui de votre époux, un engagement sur 

l’honneur du GAMS, les certificats de non-excision de vos deux filles et de vous-même, le brevet de 

technicien de votre épouse, une prescription médicale rédigée en date du 22 octobre 2019 constatant la 

perte d’une de vos dents, une attestation de travail vous concernant rédigée par le docteur [K. O.], votre 

brevet de technicienne, une prescription médicale rédigée en date du 22 octobre 2019 constatant la 

parte d’une de vos dents ainsi qu’une attestation de consultation datée du 08 février 2022 pour des 

problèmes de migraine. 

 

B. Motivation 

 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 

concerne. 

 

Il ressort en effet de vos déclarations faites à l’Office des Etrangers que vous présentez une certaine 
vulnérabilité (Cf. Dossier Administratif). Afin d'y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont 

été prises en ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande au Commissariat 

général puisque l’officier de protection s’est assuré de vous mettre dans les meilleures conditions 
possibles pour vous exprimer tout au long de votre passage au Commissariat général et que des 

pauses supplémentaires vous ont été proposées. A plusieurs reprises, les questions ont été reformulées 

afin de s'assurer que vous les compreniez bien tant et si bien que vous n’avez pas émis de remarque 
sur le déroulement de l’audition à l’issue de votre entretien personnel (NEP, pp. 1, 4, 5, 10, 13, 14 et 

18). 

 

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 
d’éléments suffisants permettant au Commissariat général de considérer qu’il existe dans votre chef une 

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il 

n’existe pas de motif sérieux et avéré indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes 
graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980. 

En effet, en cas de retour en Mauritanie, vous affirmez craindre votre père et votre frère car vous avez 

eu un enfant hors-mariage avec un esclave (NEP, pp. 9, 19 et 20 ; Questionnaire CGRA, question 3). 

Par ailleurs, vous invoquez également une crainte d’excision dans le chef de vos deux filles, [F. B.] et 

[Aï. B.], à l’égard des parents de votre mari (NEP, p. 10 ; Questionnaire CGRA, question 3). 
 

Premièrement, s’agissant de votre crainte vis-à-vis de votre père et de votre frère, vous expliquez qu’ils 
pourraient vous tuer, vous reprochant d’être tombée enceinte hors-mariage d’un esclave (NEP, p. 9). 
Vous indiquez avoir été frappée lorsque votre père a appris la nouvelle et vous remettez un document 

médical afin de prouver qu’à cette occasion, vous avez perdu une dent (Cf. Farde « Documents », 
document 15). Qui plus est, pour justifier les raisons de votre départ près de 12 ans après ces faits, 

vous précisez qu’une dame originaire de votre village d’origine vous a reconnue en 2019, prévenant 



  

 

 

CCE X – X - Page 8 

votre famille. Par la suite, votre sœur a rendu visite avec son mari, votre frère et un policier à votre amie, 
ce qui aurait déclenché votre décision de partir du pays (NEP, p. 11). 

 

Or, le Commissariat général relève différents éléments l’empêchant de croire à l’actualité de cette 
crainte envers votre père et votre frère ainsi qu’à son fondement. 
 

D’emblée, relevons qu’en 2007, si le Commissariat général ne remet pas en cause que vous avez été 
frappée par votre père après la découverte de votre grossesse et de votre relation avec [B. M.], il n’en 
reste pas moins qu’il s’agit là du seul problème que vous avez eu, que vous avez pu partir avec votre 

compagnon par la suite, bénéficiant même de l’aide d’une personne de votre famille maternelle, que par 
après, vous n’avez plus jamais eu de contact avec votre famille et que ces faits remontent désormais à 
environ 15 ans, ce qui démontre que votre crainte à leur égard n’est pas fondée et n’est plus d’actualité 
(NEP, pp. 10 et 11). 

 

Ce constat est d’autant plus déterminant dans l’analyse de votre demande qu’il convient de souligner 
que les faits que vous avancez comme s’étant produit en 2019 n’indiquent en rien que votre crainte 
serait fondée. 

 

De fait, interrogée sur les circonstances de ce qu’il s’est passé à cette époque, vous expliquez que votre 
sœur, son mari et le policier ne sont passés qu’une seule fois auprès de votre amie dans le but de vous 

retrouver, que le policier n’a laissé aucun document ni aucun mandat d’arrêt, qu’ils ne sont jamais 
revenus par la suite, que vous avez encore vécu pendant près de trois mois dans la même maison où 

vous viviez depuis 2011 avec votre famille, que votre mari continuait son travail de chauffeur et sans 

connaitre le moindre problème (NEP, pp. 16 et 17), ce qui démontre que vous meniez une existence 

normale et que votre crainte envers votre famille n’est pas fondée. 
 

Ainsi, ces éléments démontrent clairement l’absence de fondement de votre crainte ainsi que le fait que 
cette dernière n’est plus d’actualité. Le Commissariat reste dès lors dans l’ignorance de la raison pour 
laquelle vous avez quitté votre pays. 

 

Deuxièmement, concernant la crainte que vous invoquez dans le chef de vos deux filles, [F.] et [Aï.], 

vous expliquez qu’elles pourraient être excisées en cas de retour dans votre pays par les parents de 
votre mari (NEP, p. 10). Vous remettez, en outre, un engagement sur l’honneur du GAMS ainsi que les 
certificats de non-excision pour vous et vos filles afin d’étayer votre opposition à cette pratique (Cf. 
Farde « Documents », documents 10-13). 

 

Toutefois, le Commissariat général relève une série d’éléments qui l’empêche de croire au fondement 

de votre crainte à cet égard. 

 

De fait, relevons tout d’abord que vos filles ont vécu plusieurs années en Mauritanie sans être excisées 
puisqu’elles sont nées respectivement en 2008 et 2014 et que vous avez quitté votre pays en 2019 

(NEP, pp. 6 et 17). Ainsi, il convient de constater que vous avez été en mesure de les protéger pendant 

ces années. 

 

Ensuite, signalons que vous ainsi que votre mari êtes opposés à cette pratique (NEP, p. 8). Enfin, alors 

que vous indiquez que seuls les parents de votre mari pourraient vouloir faire exciser vos filles, vous 

reconnaissez également ne plus avoir de contact avec eux depuis 2007 et qu’ils ne sont dès lors pas au 
courant de la naissance de vos filles (NEP, pp. 15, 17 et 18). 

 

Ces constats démontrent clairement le caractère hypothétique de votre crainte en ce qui concerne 

l’excision de vos deux filles ainsi que son absence de fondement. 
 

Et, si vous dites que vous pourriez rencontrer des problèmes en Mauritanie en raison de votre 

opposition à l'excision de vos filles, relevons que vos propos à ce sujet sont vagues et hypothétiques. 

Ainsi, invitée à expliquer qui pourrait s'en prendre à vous pour cette raison, vous répondez que le refus 

de se soumettre aux traditions est assimilable à un crime, sans donner davantage de précision sur votre 

éventuel persécuteur (NEP, p. 18). Votre réponse ne permet pas de penser que vous pourriez courir un 

risque en Mauritanie parce que vous voulez protéger vos filles de l'excision. 

 

Troisièmement, notons que vous évoquez également un projet de mariage forcé pour vous dans le 

chef de votre père avec votre cousin [I.]. Toutefois, il importe de mettre en exergue que vous déclarez 
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spontanément que si ce projet existe depuis 2002, soit depuis que vous avez 20 ans, vous n’avez 

jamais été mariée de force parce que vous refusiez et parce que vous prétextiez vos études. Par 

ailleurs, vous avez encore vécu pendant plus de 10 ans en Mauritanie par la suite, en vous mariant à la 

personne de votre choix et sans avoir le moindre contact avec votre père (NEP, pp. 10 et 12). 

 

Ainsi, à la lumière des éléments relevés ci-avant, le Commissariat général constate qu’il n’y a aucune 
raison de penser qu’en cas de retour, vous seriez mariée de force à votre cousin. 
 

Ensuite, concernant les autres documents que vous déposez à l’appui de votre demande de protection 
internationale, ceux-ci ne sont pas en mesure de modifier le sens de la présente décision. 

 

Tout d’abord, la carte d’identité à votre nom et celle de votre mari permettent de confirmer votre 

nationalité ainsi que votre identité, ce qui n’est nullement remis en cause par le Commissariat général 
(Cf. Farde « Documents », documents 1 et 6). 

 

Signalons également que les actes de naissance de vos filles tendent à confirmer leur nationalité ainsi 

que leur identité, ce qui n’est pas non plus remis en cause (Cf. Farde « Documents », documents 7 et 
8). 

 

Par ailleurs, le certificat de mariage civil entre vous et votre mari daté du 31 janvier 2007 indique que 

vous êtes mariée avec [B. M. G.], ce qui est aussi un fait accepté par le Commissariat général (Cf. 

Farde « Documents », document 9). 

 

Concernant le rapport de suivi psychologique du 16 février 2022 relatif à votre mari, celui-ci précise qu’il 
éprouve des difficultés de sommeil et qu’un suivi psychothérapeutique est nécessaire (Cf. Farde « 

Documents », document 2), notons toutefois que ce document ne permet aucunement de confirmer le 

récit que vous faites des problèmes qui vous ont poussé à quitter votre pays dans la mesure où il ne 

repose, à la base, que sur les déclarations de votre conjoint. Il n’est ainsi pas pertinent dans l’analyse 
de votre dossier. 

 

Pour ce qui est du constat de coups et blessures de Fedasil rédigé en date du 7 octobre 2019 relatif à 

votre époux (Cf. Farde « Documents », document 3), ce dernier décrit la présence de cicatrices au 

niveau pectoral et de son arcade et précise qu’elles auraient pu être causées par des armes blanches et 
qu’elles sont compatibles avec son récit. Toutefois, il convient de signaler qu’aucun élément objectif 

dans ce document ne permet de relier de manière factuelle les cicatrices aux causes qui leur sont 

attribuées puisque la détermination de l’origine de ces blessures ne repose que sur les propres 
déclarations de votre mari. Et, quoi qu'il en soit, dans la décision qui le concerne, le Commissariat 

général n'a pas remis en cause le fait que votre mari a été maltraité par votre père et votre frère 

lorsqu'ils ont découvert que vous étiez enceinte de lui. Ce document n'apporte dès lors pas un nouvel 

éclairage concernant votre demande. 

 

S’agissant de l’engagement sur l’honneur du GAMS (Cf. Farde « Documents », document 10), ce 
document témoigne de votre volonté de ne pas faire exciser vos filles, ce que le Commissariat général 

ne remet pas en question. 

 

De plus, en ce qui concerne le rapport de scanner et le certificat de soin pour la lombalgie de votre mari 

(Cf. Farde « Documents », documents 4 et 5), notons que ceux-ci se contentent d’indiquer qu’il est pris 
en charge en Belgique pour un problème de lombalgie, ce qui n’a aucun trait à votre demande de 
protection et n’a, dès lors, aucune pertinence dans son examen. 
 

Ensuite, le brevet de technicien à votre nom démontre que vous avez pu effectuer des études et obtenir 

un diplôme, ce qui n’a aucune incidence sur l’analyse de votre demande (Cf. Farde « Documents », 
document 14). 

 

De surcroît, concernant la prescription médicale rédigée en date du 22 octobre 2019 constatant la perte 

d’une de vos dents (Cf. Farde « Documents », document 15), notons que celle-ci permet de confirmer la 

perte effective d’une dent dans votre chef mais reste cependant en défaut de confirmer objectivement 
les causes que vous attribuez à cette perte de dent. Ainsi, cette prescription n’est pas en mesure de 
modifier le sens de l’analyse faite par le Commissariat général de votre demande de protection 

internationale. 
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Par ailleurs, votre attestation de travail tend à prouver que vous travailliez dans un cabinet dentaire en 

Mauritanie, ce qui n’a pas de pertinence dans l’examen de votre demande étant donné que ce fait n’est 
pas remis en question dans la présente décision (Cf. Farde « Documents », document 17). 

Pour finir, le rapport médical rédigé en date du 08 février 2022 indique que vous souffrez de migraines, 

ce qui n’a aucune influence sur l’examen de votre demande de protection internationale puisque ce 
document n’a pas trait aux raisons qui vous ont poussé à quitter votre pays (Cf. Farde « Documents », 
document 16). 

 

Notons aussi que vous nous avez fait parvenir vos observations relatives aux notes de votre entretien 

personnel. Toutefois, celles-ci se limitent à des précisions orthographiques et de sens n’ayant aucune 
incidence sur les arguments de la présente décision (Cf. Farde « Documents », document 18). 

Vous n’avez pas invoqué d’autres éléments de crainte à la base de votre demande de protection 
internationale (NEP, p. 9 ; Questionnaire CGRA, question 3). 

Relevons enfin que le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et refus du 

statut de protection subsidiaire dans le cadre de la demande de protection internationale de votre 

époux. 

 

C.Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

3. Les faits invoqués 
 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), les parties 

requérantes fondent leurs demandes de protection internationale sur les faits tels qu’ils sont exposés 
dans les décisions attaquées.  

 
4. La requête du requérant 

 

4.1 Le requérant invoque un premier moyen pris de la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés (modifié par l’article 1er, §2, 

de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, ci-après dénommés la « Convention de Genève »), des 

articles 48/3, 48/4, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du 

principe général de bonne administration, du devoir de diligence et de minutie « qui oblige 

l’administration à préparer avec soin et minutie toute décision administrative » et de l’« l’erreur 
d’appréciation manifeste ».  

 

4.2 Dans une première branche, après avoir cité des jurisprudences et doctrines pertinentes concernant 

l’esclavage, le requérant critique la motivation de la décision attaquée qu’il estime insuffisante. Il réitère 

notamment ses propos pour insister sur sa vulnérabilité et reproche à la partie défenderesse de ne pas 

l’avoir interrogé plus avant sur les sévices qu’il a subies de la part du père de la requérante, ajoutant 

que ceux-ci ont duré six jours et non deux. Il estime que la partie défenderesse a commis une erreur 

manifeste d’appréciation en estimant qu’il n’encourrait plus de risque en cas de retour en Mauritanie du 
fait de son statut « d’esclave » et de sa relation avec la fille de son « maitre » dès lors que ni les faits de 

2007 ni les faits de 2019 ne sont contestés et qu’en réalité, il n’a jamais vécu « normalement » mais qu’il 
se cachait durant toutes ces années.  

 

4.3 Dans une deuxième branche, le requérant estime que les motifs de la partie défenderesse ne sont 

pas suffisants pour renverser la présomption instituée par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980.Il 
estime qu’aucun des éléments cités dans la décision attaquée ne permet de conclure qu’il est 
effectivement émancipé de sa condition d’esclave et qu’il serait à l’abri des persécutions qui en découle. 
En outre, il avance que la partie défenderesse ne tient aucunement compte du contexte mauritanien et 

de la réalité de la caste Harratine à laquelle il appartient. Il cite à cet égard le COI-Focus « Mauritanie : 

L’esclavage » déposé par la partie défenderesse.  

 

4.3.1 Il lui reproche encore de ne pas avoir investigué suffisamment sur ses conditions de vie après 

2007, expliquant que lui et la requérante vivaient dans un bidonville, qu’il subissait une forme 
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d’esclavage moderne au sein de ses différentes professions et qu’en tant que couple mixte, ils ne 
pouvaient pas sortir ensemble. 

 

4.3.2 Il cite encore le Coi-Focus « Mauritanie. Etat de la mise en œuvre des mesures anti-

esclavagistes » du 5 mai 2022 déposé par la partie défenderesse ainsi qu’un communiqué de presse du 
13 mai 2022 du Haut-Commissariat aux droits de l’homme des Nations-Unies pour affirmer que la 

Mauritanie « n’offre actuellement aucune protection effectives aux victimes de l’esclavage » et que 

« l’affirmation du Commissariat général selon laquelle le contexte général mauritanien permettrait de 

croire qu’il y a de bonnes raisons de penser que le requérant ne subira plus de persécutions en cas de 
retour n’est pas raisonnablement fondée ». 

 

4.4 Dans une troisième branche, il avance que les persécutions qu’il a subies en Mauritanie sont d’une 
gravité telles qu’il a une crainte subjective exacerbée qui doit être considérée comme persistante et qu’il 
ne pourrait rentrer dans son pays au vu de la détresse psychologique que cela lui provoquerait.  

 

4.5 Le requérant invoque un second moyen pris de la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la 

Convention de Genève, des articles 48/3, 48/4, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 

2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.  

 

4.6 Il estime qu’au vu des persécutions établies dans son chef, il est exclu d’affirmer que la crainte 
d’excision de ses filles est hypothétique. En outre, il reproche à la partie défenderesse de ne pas 
examiner la crainte pour ses filles d’être également réduites en esclavage, au sens moderne du terme.  

 

4.7 En conclusion, le requérant prie le Conseil : à titre principal, de lui reconnaitre la qualité de réfugié ; 

à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire ; à titre très subsidiaire, d’annuler la 
décision attaquée. 

 

5. La requête de la requérante 
 
5.1 La requérante invoque un premier moyen pris de la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la 

Convention de Genève, des article 48/3, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du principe général de 

bonne administration, du devoir de diligence et de minutie « qui oblige l’administration à préparer avec 
soin et minutie toute décision administrative » et « de l’erreur d’appréciation manifeste ».  

 

5.2 Dans les première et deuxième branches, la requérante estime que la motivation de la décision 

attaquée est insuffisante en ce qu’elle se base sur la circonstance qu’elle n’a pas eu « d’autres 
problèmes » avec son père, sans investiguer plus avant la manière dont elle a été traitée. Elle estime 

que la circonstance que ces événements aient eu lieu il y a plus de quinze ans ne permet aucunement 

de conclure au non-fondement de sa crainte ou à l’absence d’actualité de celle-ci dès lors que ni les 

faits de 2007 ni les faits de 2019 ne sont remis en question par la partie défenderesse. Elle ajoute que 

contrairement à ce qui est affirmé dans l’acte attaqué, le requérant et elle ne menaient pas une 

existence normale dès lors que son mari devait se camoufler dès qu’il sortait.  
 

5.3 Dans une troisième branche, elle avance qu’aucune perspective raisonnable de fuite interne n’est 
envisageable dans son chef dès lors qu’elle et son mari auront perpétuellement la peur d’être retrouvés 
et qu’au vu des violences qu’elles a subies au pays, de l’appartenance de son époux à la caste des 
Harratines et de son état de vulnérabilité psychologique, il existe dans son chef une crainte subjective 

persistante et exacerbée.  

 

5.4 Dans une deuxième branche, la requérante reproche à la partie défenderesse de n’avoir déposé 
aucune information objective relative à la pratique de l’excision en Mauritanie et cite à cet égard un arrêt 
du Conseil n° 270 646 du 29 mars 2022 qui insiste sur le taux de prévalence très élevé de cette 

pratique. Elle estime que la partie défenderesse ne démontre pas les circonstances exceptionnelles qui 

permettraient de constater que ses filles ne seraient pas exposées au risque d’excision et lui reproche 
enfin de ne pas avoir examiné le risque pour ses filles de ne pas pouvoir vivre librement en Mauritanie. 

 

5.5 En conclusion, la requérante prie le Conseil : à titre principal, de lui reconnaitre la qualité de réfugié ; 

à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire ; à titre très subsidiaire, d’annuler la 
décision attaquée. 
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6. L’examen des éléments nouveaux 

 
6.1 Dans sa requête, le requérant dépose un nouveau document inventorié de la manière suivante :  

 

« […] 
3. Communiqué de presse du 13 mai 2022 du Haut-Commissariat aux droits de l’homme des Nations-

Unies. Mauritanie : un expert de l’ONU encouragé par les progrès réalisés, mais déclare qu’il faudra 
davantage de travail pour éradiquer complètement l’esclavage, https://www.ohchr.org/fr/press-

releases/2022/05/mauritania-un-expert-encouraged-progress-says-more-work-needed-fully). »  

 

6.2 Le 4 septembre 2023, la partie défenderesse dépose une note complémentaire à laquelle sont 

annexés plusieurs documents (dossier de procédure, pièce 9) :  

 

- COI Focus Mauritanie de 2014. Les pratiques sociales traditionnelles du mariage forcé et des 

mutilations génitales féminines (MGF).pdf (fed.be), 

- Rapport de l'OFPRA publié en 2015 : Les Mutilations Génitales Féminines et le mariage forcé en 

Mauritanie (fed.be), 

- Rapport publié en 2020 par l'organisation 28 Too Many qui donne un aperçu général de la situation 

sociale et juridique et de l'ampleur de la pratique (sur base des données MICS de 2011) : MGF EN 

MAURITANIE. BREFCOMPTE-RENDU. 

- Résultats de la dernière Enquête démographique et de santé de la Mauritanie (EDSM) de février 
2022 qui contient des données plus récentes sur le taux de prévalence dans la partie 1"EXCISION" 
(pp 327-331) : https://cgvscgra.govshare.fed.be/sites/mauritania/basic/Enquête Démographique et 
de Santé 2019-2021.pdf     

- https://www.monde-diplomatique.fr/2019/08/DAUM/60147  
 

6.3 Le 5 septembre 2023, le requérant dépose une note complémentaire à laquelle sont annexés 

plusieurs documents inventoriés de la manière suivante (dossier de procédure, pièce 11) :  

 

« 1. UNICEF, Data and Analytics Section, Mauritania - Inter-Country Statistical Overview, janvier 

2020, https://data/unicef.com/fgm/fgm MRT.pdf ; 

2. Rapport alternatif aux 15ème, 16ème et 17ème rapports périodiques de la République Islamique de 

Mauritanie sur les mise en œuvre des dispositions de la Charte Africaine des Droits de l'Homme et 
des Peuples du 30 septembre 2022, https://ishr.ch/wp- content/uploads/2022/11/Rapport-alternatif-

des-ONGs-sur-la-Mauritanie.pdf ;  

3. DunesVoices, L'écart sociétal, obstacle devant le mariage mixte en Mauritanie, 29 novembre, 

http://www.dunevoices.info/index.php/fr/maulitanie!/societe/item/279-l%E2%80%99%C3%A9cart-

social,-obstacle-devant-le-mariage-mixte-en-mauritanie ; 

4. AFCF, Affaire du couple séparé : les deux « époux » mis en garde à vue à la brigade mixte de 

gendarmerie, https://afcf.fr.gd/3%CINPUT-TYPE%3D-g-button-g--Value%3D-g-Activit-e2-s-g--

onclick%3D-g-window-.-location%3D-h-tonlien-h-%3B-g-%E.html ; 

5. G. THIAM, « Mauritanie - mariage inter-castes : Mamme El Moustapha amoureuse, la famille 

ignore !, TrustMag, 5 novembre 2022, https://trustmag.net/article/1235 ; 

6. AFCF, Tragique dénouement d'une tentative de mariage mixte, La Calamalnfo, 6 novembre 2014, 

http://www.lecalame.info/?q=node/953 ; 

7. Mauritanie: Mariage, les castes ont la peau dure, 16 février 2017,  

https://awaseydou.mondoblog.org/2017/02/l6/mauritanie-mariage-castes-ont-peau- dure/   

8. Minority Rights Group International, AFCF et SOS-Esclaves, Rapport - Encore loin de la liberté : 

la lutte des femmes Harratines en Mauritanie,2015, https://www.refworld.org/cgi- 

bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=556ea7b34 ; 

9. Témoignage de Mme [R. A. W. K.], alias [R. K.], octobre 2022. » 

 

6.4 Le Conseil constate que ces documents répondent au prescrit de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2, de la 

loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en considération.   

 

7. Le cadre juridique de l’examen des recours 
 

7.1 La compétence du Conseil  

 

Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans 

https://www.ohchr.org/fr/press-releases/2022/05/mauritania-un-expert-encouraged-progress-says-more-work-needed-fully
https://www.ohchr.org/fr/press-releases/2022/05/mauritania-un-expert-encouraged-progress-says-more-work-needed-fully
https://www.monde-diplomatique.fr/2019/08/DAUM/60147
https://data/unicef.com/fgm/fgm%20MRT.pdf
https://ishr.ch/wp-%20content/uploads/2022/11/Rapport-alternatif-des-ONGs-sur-la-Mauritanie.p
https://ishr.ch/wp-%20content/uploads/2022/11/Rapport-alternatif-des-ONGs-sur-la-Mauritanie.p
http://www.dunevoices.info/index.php/fr/maulitanie!/societe/item/279-l%E2%80%99%C3%A9cart-social,-obstacle-devant-le-mariage-mixte-en-mauritanie
http://www.dunevoices.info/index.php/fr/maulitanie!/societe/item/279-l%E2%80%99%C3%A9cart-social,-obstacle-devant-le-mariage-mixte-en-mauritanie
https://afcf.fr.gd/3%25CINPUT-TYPE%3D-g-button-g--Value%3D-g-Activit-e2-s-g--onclick%3D-g-window-.-location%3D-h-tonlien-h-%3B-g-%25E.html
https://afcf.fr.gd/3%25CINPUT-TYPE%3D-g-button-g--Value%3D-g-Activit-e2-s-g--onclick%3D-g-window-.-location%3D-h-tonlien-h-%3B-g-%25E.html
https://trustmag.net/article/1235
http://www.lecalame.info/?q=node/953
https://awaseydou.mondoblog.org/2017/02/l6/mauritanie-mariage-castes-ont-peau-%20dure/
https://www.refworld.org/cgi-%20bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=556ea7b34
https://www.refworld.org/cgi-%20bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=556ea7b34
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son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. […].  
 

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 
Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

2479/001, p. 95).  

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE. A ce 

titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).  

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex-nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

011/95/UE ».  

 

Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 

juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 

du 5 octobre 2004, § 113).  

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex-nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.  
 

7.2 La charge de la preuve  

  

Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 

décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive 

2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 
L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes. 

 

a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 

directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1er, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 

première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 

comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de 
cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le 
demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de 
tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont 

pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. 

En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la 

situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 
 

b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 

décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 
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réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
 

Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 

de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 
question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

8. L’examen des recours 
 

8.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié» 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, 

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 

réclamer de la protection de ce pays ».  

 

8.2 A l’appui de leurs de demandes de protection internationale, les requérants invoquent d’une part une 
crainte envers la famille de la requérante qui exploitait le requérant comme esclave en raison de leur 

liaison suivie de leur fuite (a) et d’autre part, une crainte pour leurs filles d’être excisées par la famille du 
requérant (b).  

 

8.3 Quant au fond, le Conseil constate que le débat entre les parties porte essentiellement sur l’actualité 
de la crainte des requérants et les discriminations subies par ces derniers du fait d’être un couple mixte.  

 

8.4 Pour sa part, après examen de l’ensemble du dossier administratif et des pièces de procédure, et 

après l’audience du 6 septembre 2023, le Conseil estime qu’il ne peut pas se rallier à la motivation de la 
décision entreprise. 

 

8.5 Le Conseil constate que les faits invoqués par les requérants, à savoir la situation d’esclave du 
requérant au sein de la famille de la requérante, les circonstances de leur relation et de leur fuite, ainsi 

que leurs origines ethniques mutuelles, ne sont pas mis en doute pas la partie défenderesse. A cet 

égard, le Conseil constate que la requérante est d’origine métissée, peule de son père et maure blanche 
du coté de sa mère, de même que le requérant, qui est d’origine peule de son père et harratine de sa 

mère, et que par ailleurs la famille de ce dernier était exploitée par le père de la requérante, d’origine 
peule.  

 

8.6 Premièrement, le Conseil constate qu’il ressort de toutes les informations objectives fournies par les 

parties qu’il existe en Mauritanie d’importantes discriminations à l’égard des maures noirs, notamment 

des harratines et des « négro-mauritaniens » en général. Il ressort plus spécifiquement du COI-Focus 

« L’esclavage » déposé par la partie défenderesse (dossier administratif, pièce 30/1), du document 

intitulé « Mauritanie, une société obsédée par la couleur de peau » d’aout 2019 (dossier de procédure, 
pièce 9), ainsi que des différents documents déposés par les requérants tels que le rapport alternatif du 

30 septembre 2022 ou le rapport intitulé « Encore loin de la liberté : la lutte des femmes Haratines en 

Mauritanie » (dossier de procédure, pièce 11, annexes 2 et 8) ainsi que le communiqué de presse du 

Haut-Commissariat aux droits de l’homme des Nations Unies du 13 mai 2022 (requête du requérant, 
annexe 3) que « des formes d’esclavage fondées sur l’ascendance et contemporaines existent toujours 
en Mauritanie, au sein de tous les principaux groupes ethniques du pays et entre certains groupes. 

“L’esclavage traditionnel persiste en Mauritanie, malgré le déni de cette pratique par certains acteurs“ », 
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que « les lois pertinentes ne sont pas totalement appliquées dans la pratique et qu’une transformation 
sociale et un changement de mentalité des dirigeants du pays sont nécessaire pour reconnaître de 

façon directe et de lutter contre l’esclavage plutôt que de nier son existence » (requête du requérant, 

annexe 3), que « [c]es inégalités sont le résultat de l’indifférence et même la complicité des autorités et 

des institutions juridiques. L’esclavage et d’autres formes d’exploitation persistent en grande partie à 
cause de l’impunité des coupables », « La marginalisation des Haratines en Mauritanie, outre le 

maintien de ces abus, les expose également à la stigmatisation au-delà du système de l’esclavage. […] 
En conséquence, même après avoir échappé à la servitude, les Haratines libérés et leurs descendants 

sont incapables d’obtenir des services de base comme l’éducation et luttent toujours pour s’intégrer 
dans la société mauritanienne » (dossier de procédure, pièce 11, annexe 8, p. 2). Il ressort également 

de témoignages de jeunes mauritaniens que « La Mauritanie, c’est du pur racisme ! Tout le monde le 

sait, mais personne n’en parle, c’est interdit ! » ou encore « En haut, il y a les Beïdhane, les Maures 

blancs. C’est eux qui ont tout. Ensuite, nous, les Négro-Africains […]. Et, encore en dessous, il y a les 

Haratine. Ils sont maures eux aussi, ils parlent la même langue que les Beïdhane, mais ils sont noirs 

comme nous […]. En fait, ce sont les anciens esclaves des Beïdhane, et aujourd’hui ils sont encore plus 
méprisés que nous » (dossier de procédure, pièce 9). 

 

8.7 Le Conseil constate qu’au vu de tous ces éléments, il convient d’être particulièrement attentif à la 
situation qui serait celle des requérants en cas de retour dans leur pays. Le requérant étant à moitié 

peul et à moitié harratine, ayant le statut d’esclave, au sens traditionnel du terme, en Mauritanie, marié à 

la requérante elle-même d’origine peule et maure blanche et étant la fille du maitre du requérant, ce qui 

fait d’eux un couple mixte comprenant plusieurs origines, notamment issues d’ethnies largement 
discriminées, le Conseil estime que ces éléments peuvent être de nature à engendrer dans le chef des 

requérants un risque de persécution au sens de la Convention de Genève.  

 

En effet, le Conseil constate qu’il s’agit ici d’un cas extrêmement particulier d’esclavagisme au vu de la 
mixité d’origine des protagonistes.  

 

Effectivement, il ressort du COI-Focus « Mauritanie : L’esclavage » du 31 mars 2016 que l’esclavage dit 
« traditionnel », dont il est question ici, d’une part, concerne essentiellement la communauté « arabo-

berbères » et, d’autre part, « qu’aucune sources consultées […] ne mentionne des formes traditionnelles 
d’esclavage (où le statut et la condition d’esclave s’acquièrent à la naissance) entre des membres issus 
de communautés ethniques différentes » (dossier administratif, pièce 30/1, pages 23 et 27).  

 

8.8 Face à cet entrelacs d’origines ethniques et de statuts hérités par les requérants, le Conseil, en date 
du 29 aout 2023, a fait parvenir aux parties une ordonnance sur base de l’article 39/62 de la loi du 15 
décembre 1980, dans laquelle il leur demande, entre autres choses, de lui fournir toutes informations 

utiles sur la situation des couples de culture et d’origine mixtes et celle de leurs enfants (dossier de 

procédure, pièce 6). 

 

8.9 A cet égard, le Conseil constate qu’en date du 4 septembre 2023, la partie défenderesse dépose 

une note complémentaire dans laquelle elle déclare « qu’il existe peu d’informations publiques 
disponibles. Selon un article de Monde diplomatique d’aout 2019, la Mauritanie “reste minée par les 

divisions ethniques et la hiérarchie selon la couleur de peau “ et “Le nombre de mariage mixte est très 

faible “. Il n’existe pas de statistiques officielles » (dossier de procédure, pièce 9). Le Conseil constate 

effectivement que le document annexé à cette note complémentaire ne contient pas d’autres 
informations pertinentes au sujet des relations entre personnes d’origines mixtes puisqu’il s’agit 
essentiellement d’une discussion avec un jeune mauritanien d’origine peul au sujet des discriminations 
envers la population noire.  

 

8.10 Le 5 septembre 2023, les requérants déposent une note complémentaire à laquelle ils annexent six 

documents au sujet de la mixité d’origine dans les couples en Mauritanie (dossier de la procédure, 

pièces 11/2 à 11/8). Il ressort notamment du rapport alternatif aux 15ème, 16ème, et 17ème rapports 

périodiques de la République Islamique de Mauritanie sur la mise en œuvre des dispositions de la 
Charte Africaine des Droits de l’Homme et des peuples du 30 septembre 2022 qu’il « est difficile pour 

une femme esclave de pouvoir se marier à quelqu’un n’appartenant pas à la même classe sociale 
qu’elle, mais lorsque cela arrive, ce couple mixte souffre à la fois des pressions familiales et sociétales. 
Ils ne reçoivent que très peu voir pas de soutient de la part des institutions étatiques. En général, les 

femmes « maures blanches » ne se marient pas avec les Harratines ou négro-africains » (dossier de la 

procédure, pièce 11, annexe 2 p. 23). Il ressort également des témoignages de mauritaniennes que « la 

société interdit en effet à la fille de convoler en juste noces avec un mari d’un rang social plus bas que le 
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sien » et que cela « comporterait un grand risque, dont le moindre est la rupture avec sa famille et 

l’exposition de ses enfants à un avenir incertain » (dossier de la procédure, pièce 11, annexe 3). 

 

8.11 En l’espèce, le Conseil constate que les requérants ont été confrontés à plusieurs difficultés en 

raison de la mixité de leur couple. Il ressort en effet du dossier de procédure et notamment du 

témoignage d’une amie des requérants, que la famille ne sortait pas ensemble en public, de peur d’être 
stigmatisés, que le requérant subissait également un forme d’esclavagisme moderne en raison de sa 
couleur de peau, qu’ils vivaient dans un bidonville, à l’abri des regards et qu’ils ont notamment eu du 

mal à obtenir un certificat de mariage et à obtenir des papiers officiels pour leurs filles (dossier 

administratif, pièce 13, pp. 13, 15 19 ; pièce 12, p.  17 ; requête pp.12 et 17, dossier de la procédure, 

pièce 11, annexe 9). 

 

8.12 Par ailleurs, à l’audience du 6 septembre 2023, la partie défenderesse reconnait que des éléments 

perturbants sont présents au dossier, qu’il y a très peu d’informations quant à la situation des couples 
mixtes telle que celle des requérants et qu’il est probable que cette situation pose problème.  

 

8.13 Au surplus, le Conseil constate encore que les événements de 2019 à l’origine de la fuite des 
requérants ne sont pas non plus mis en cause par la partie défenderesse qui estime, dans ses 

décisions, que la crainte des requérants n’est pas actuelle dès lors que « le policier n’a laissé aucun 
document ni aucun mandat d’arrêt, que par la suite personne n’est jamais revenu pour vous et vous 
avec encore vécu pendant plusieurs mois dans votre pays en continuant votre travail de chauffeurs, ce 

qui tend à démontrer que vous menez une existence normale jusqu’à votre départ qui n’est pas 
compatible avec le climat d’anxiété que vous dépeignez ». Le Conseil estime que cette seule motivation 

est insuffisante en l’espèce pour déclarer l’inactualité de la crainte des requérants dès lors qu’il n’est 
nullement contesté que le requérant a effectivement été l’esclave de la famille de la requérante jusqu’en 
2007, période où ils ont pris la fuite, ce qui n’est pas contesté non plus par la partie défenderesse. La 

seule circonstance que le policier à leur recherche n’ait a priori, pas établi de mandat d’arrêt à leur nom 
ne signifie en rien que le père de la requérante n’est plus à leur recherche. De plus, les maltraitances 

subies par les requérants de la part du père et des frères de la requérante ne sont pas non plus 

contestées par la partie défenderesse. Enfin, les requérants déposent un témoignage de leur amie, 

madame R. K., dans leur note complémentaire du 5 septembre 2023, qui atteste de leurs difficultés en 

Mauritanie rencontrées en raison de leurs origines ethniques ainsi que des événements de 2019 

susmentionnés (dossier de la procédure, pièce 11, annexe 9). 

 

8.14 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que les requérants nourrissent 

avec raison une crainte d’être persécutés en cas de retour en Mauritanie. 

 

8.15 Il ressort effectivement des développements précédents que les requérants font face à plusieurs 

persécutions, d’une part, tenant à l’origine ethnique et à la situation d’esclave traditionnel du requérant 
et, d’autre part, tenant à la mixité et aux circonstances particulières de leur couple.  
 

Par ailleurs, il ressort de la lecture des informations disponibles sur la Mauritanie fournies par les 

parties, que les esclaves ne peuvent pas compter sur une protection effective de leurs autorités, il y a 

lieu de considérer que les requérants établissent avec suffisance qu’ils ont quitté leur pays d’origine et 
qu’ils en restent éloignés par crainte d’être persécutés au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980 ; la crainte des requérants s’analysant comme une crainte d’être persécutés du fait de leur race au 

sens de l’article 1er de la Convention de Genève, au vu du statut d’esclave traditionnel du requérant 
dans la famille de la requérante, doublé de la particularité de leur couple, tenant à leurs mixités 

ethniques.  

 

8.16 Le Conseil estime en outre qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres motifs de l’acte 
attaqué, notamment ceux concernant la crainte que les requérants lient au risque d’excision de leurs 
filles, ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas 
induire une issue plus favorable pour ces derniers. 

 

8.17 Enfin, le Conseil n’aperçoit, au vu du dossier, aucune raison sérieuse de penser que les requérants 

se seraient rendus coupables de crimes ou d’agissements visés par l’article 1er, section F, de la 

Convention de Genève, qui seraient de nature à les exclure du bénéfice de la protection internationale 

prévue par ladite Convention. 
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8.18 En conséquence, les parties requérantes établissent qu’elles ont quitté leur pays et qu’elles en 

restent éloignées par crainte d’être persécutées au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention 

de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique 
 

Le statut de réfugié est accordé aux parties requérantes. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf octobre deux mille vingt-trois par : 

 

 

C. ROBINET, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART C. ROBINET 

 


